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ARTICLE 42 UNVICIES

I. – À l'alinéa 1, supprimer les mots :

« leur activité principale ».

II. – À l'alinéa 2, substituer au montant :

« 2 500 € »,

le montant :

« 1 500 € ».

III. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« VIII. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement supprime la notion d'activité principale afin de permettre le bénéfice du 
crédit d'impôt à un nombre plus important d'agriculteurs, inciter un plus grand nombre d'entre eux à 
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abandonner l'utilisation du glyphosate, tout en réduisant, en contrepartie, le montant du crédit 
d'impôt alloué de 2 500 euros à 1 500 euros, soit une diminution de 1 000 euros.

L'article 42 unvicies nouveau créer un crédit d'impôt de 2 500 euros au profit des agriculteurs 
exerçant leur activité principale dans le secteur des cultures pérennes (autres que les fourrages) ou 
sur des terres arables (hors surfaces en jachère ou sous serres) faisant le choix d'abandonner 
l'utilisation du glyphosate en 2021 et 2022.

Conditionner le bénéfice de ce crédit d'impôt à la notion d'activité principale empêche toutefois les 
agriculteurs en situation de polyculture élevage de pouvoir en bénéficier. Ainsi par exemple, un 
agriculteur qui réalise 70% de son chiffre d'affaires en élevage et 30% de son chiffre d'affaires en 
céréales ne pourra pas bénéficier du crédit d’impôt. L'amendement entend ainsi amplifier la 
dimension incitative du crédit d'impôt mis en place pour les agriculteurs renonçant à utiliser du 
glyphosate en élargissant son périmètre de bénéficiaires, en en réduisant son montant mais de telle 
sorte qu'il reste suffisamment significatif pour la profession.


